
La consommation personnalisée, si pratique mais si risquée
JULIE EIGENMANN

PLATEFORMES Se voir suggérer en 
ligne des produits pouvant nous intéres- 
ser peut représenter un intérêt mais pose 
aussi de nombreux problèmes. Une table 
ronde a abordé hier cette question

Faire des recherches en ligne pour ache- 
ter un canapé et se voir proposer par la 
suite une myriade de sofas à chaque incur- 
sion sur internet: le phénomène est désor- 
mais connu. Mais quels sont les risques et 
les opportunités de la personnalisation 
de la consommation par la technologie? 
C’est la question à laquelle ont été ame- 
nés à répondre différents acteurs réunis 
lors d’une table ronde organisée hier par 
la Commission fédérale de la consomma- 
tion, en vue de la Journée mondiale des 
droits des consommateurs qui aura lieu 
le 15 mars.

Car, comme l’énonçait pour la première 
fois le président américain J. F. Kennedy 
le 15 mars 1962, le consommateur a 
quatre droits fondamentaux: la sécu- 
rité, l’information, le droit de choisir et 
d’être entendu. En Suisse, aujourd’hui, 
la majorité des textes légaux en matière 

de droit de la consommation s’inspirent 
du programme politique européen, lui- 
même issu de cette célèbre déclaration. 
Or, interroge Anne-Christine Fornage, 
présidente de la Commission fédérale de 
la consommation, ces textes élaborés à 
l’ère industrielle sont-ils encore adaptés 
à l’ère numérique?

Nombreuses données collectées
Il existe différents types de pratiques 

en la matière, comme l’a rappelé Lucie 
Lechardoy, chercheuse pour Open Evi- 
dence, qui a réalisé un rapport commandé 
par la Commission européenne sur les pra- 
tiques commerciales déloyales dans l’envi- 

ronnement numérique: Il y a les «person- 
nalisations», où les données collectées sur 
des actions effectuées en ligne permettent 
de fournir de la publicité ou des recom- 
mandations ciblées, par exemple. Mais 
aussi des pratiques de dark patterns, qui 
regroupent tous les éléments conçus pour 
tromper et manipuler le consommateur. 
Celui-ci va, par exemple, se voir proposer 
une fausse hiérarchie avec un produit 
mis en évidence, une pré-sélection d’ar- 
ticles qu’il devra décocher activement, ou 
encore des messages d’urgence.

«Les consommateurs sont habitués, 
ils savent que leurs données sont utili- 
sées, mais souvent ils ne savent pas com- 
ment, note Lucie Lechardoy. Certains 
trouvent les recommandations person- 
nalisées utiles, d’autres agressives. Ils 
adaptent donc leurs comportements 
pour éviter que certaines recomman- 
dations ne les «suivent» ensuite pendant 
plusieurs mois.»

Quant au cadre juridique européen, 
il est assez protecteur, avec des dispo- 
sitions particulières pour les plus vul- 
nérables, comme urne interdiction de 
publicité ciblée sur mineurs, détaille 
Marylou Le Roy, enseignante-cher- 
cheuse à l’Université Côte d’Azur. La 

personnalisation des services n’est pas 
illégale en soi mais le droit s’efforce de 
trouver un équilibre pour protéger les 
droits fondamentaux des individus.

Une loi à mieux appliquer
En Suisse, du côté de la Fédération 

romande des consommateurs (FRC), le 
constat est sombre. «Il existe aujourd’hui 
une forte asymétrie au détriment des 
consommatrices et consommateurs, 
déplore Jean Busché, expert en nouvelles 
technologies à la FRC. Des pratiques pro- 
blématiques sont devenues la norme et 

offrent ainsi des avantages comparatifs aux 
pires plateformes, comme Temu et Shein, 
qui les cumulent. Il faut dire aussi que la 
loi sur la protection des données n’est pas 
vraiment appliquée en Suisse», estime-t-il. 

Du côté des entreprises, Pascal Meyer, 
le fondateur de la plateforme d’e-com- 
merce QoQa, se veut rassurant: «Je pense 
qu’en Suisse, les sites sérieux n’ont pas de 
volonté de tromper ou de manipuler les 
utilisateurs. Nous avons chez QoQa une 
charte sur ces questions. Mais les sugges- 
tions servent aussi à améliorer l’expérience 
utilisateur. On ne va pas continuer à vous 
proposer du vin si vous n’aimez pas boire ! »

Philippe Barman, chef du groupe sur 
la loi fédérale contre la concurrence 
déloyale (LCD) au Secrétariat d’Etat à 
l’économie (Seco), revient sur la loi en 
question. Son avis: le cadre légal actuel 
couvre beaucoup de questions, mais 
c’est son application qui pose problème. 
«Comme le pense le Conseil fédéral, il 
faut améliorer la mise en œuvre de la 
LCD, afin que le Seco puisse agir contre 
certaines pratiques problématiques 
sans avoir à recevoir des réclamations 
de consommateurs, quand l’intérêt col- 
lectif est enjeu», précise-t-il au Temps. 
Un rapport du Conseil fédéral sur les 
dark patterns soulignait en effet en 2024: 
«Aujourd’hui, faute de plaintes suffi- 
santés et donc de légitimation active, la 
Confédération ne peut généralement pas 
intervenir.» Cette question sera traitée 
prochainement au parlement.

Son de cloche similaire du côté du 
surveillant des prix, Stefan Meierhans, 
qui estime aussi que «les bases légales 
suisses sont bonnes, mais les principes 
d’exécution le sont moins.» Il souligne 
aussi que «ces thématiques sont trop 
peu abordées en Suisse, nous n’avons 
pas assez conscience de ces enjeux», a

«En Suisse, 
nous n’avons pas 
assez conscience 
de ces enjeux»
STEFAN MEIERHANS, MONSIEUR PRIX
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